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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MAI 2016
Nombre en exercice : 10

Présents : 9

Votants : 10

Date de la convocation : 14 Mai 2016

L’an deux mil seize, le vingt-sept mai, le Conseil Municipal de la Commune de MADIRAC, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la mairie sous la présidence de Monsieur Bernard PAGÈS, Maire.

PRÉSENTS : M. PAGÈS (Maire), M. BALAUZE (Adjoint), MME BUSTARRET (Adjoint), MME BONNET, MME RECROSIO, M. BERTHALON, M. CAILLARD, M. MARCOUILLER, M. VERGNE

EXCUSÉS : MME BROTHIER a donné procuration à MME RECROSIO

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur Bernard PAGÈS
· Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 25 mars 2016 : M. Berthalon demande à ce que soit modifié le terme « suppression » par « suspension » de ses indemnités pendant la durée de son absence pour raisons personnelles.


Le Conseil Municipal approuve le compte rendu du précédent Conseil Municipal après prise en compte de la 
modification demandée par Monsieur Berthalon.

· Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a signé la convention avec la CCC pour le règlement des frais concernant le PLU de Madirac.

· Monsieur le Maire ajoute deux points  l’ordre du jour.

· DÉLIBÉRATION POUR LE FDAEC 2016 :

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des modalités d’attribution du Fonds Départemental d’Aide à l’Équipement des Communes (F.D.A.E.C.) votées par le Conseil Général au cours de l’assemblée plénière de décembre 2015.

La réunion du Conseil des Maires, présidée par Monsieur Jean-Marie DARMIAN, Vice-Président du Conseil Général, a permis d’envisager l’attribution à notre commune d’une somme de 10.556,08€.

Après avoir écouté ces explications, le Conseil Municipal décide :

· De réaliser en 2016 les opérations suivantes :

· Matériel mobilier

· Matériel d’équipement

· Enfouissement des réseaux

· Travaux d’aménagement des bâtiments communaux

· DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET CCAS 2016 :
Monsieur le Trésorier Général de la Trésorerie de Créon a fait part au service comptable d’une erreur d’imputation dans la nomenclature 2016 des CCAS ainsi qu’une erreur de reprise du résultat. 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents ou représentés la décision modificative de virements de crédits afin de rétablir l’équilibre budgétaire 2016 du CCAS.

· Monsieur Caillard intervient afin d’aborder le sujet de la Distillerie Douence. 
Monsieur le Maire propose de prendre acte qu’une enquête publique est en cours concernant la demande de modification de l’exploitation par l’extension de l’usine. 
Après débat au sein du Conseil Municipal, Monsieur le Maire propose de tenir un Conseil Municipal dans des délais très proches sur la formulation de l’avis de la Commune de Madirac au Commissaire enquêteur.
« 19h55 : arrivée de Madame Catherine BONNET »
Le Conseil Municipal décide d’étudier le dossier communiqué en Mairie avant d’émettre un avis. Monsieur Caillard se chargera d’établir une proposition de délibération qui sera soumise lors du prochain Conseil Municipal.
1. Démission d’un adjoint et désignation de son successeur :
Monsieur le Maire a reçu un courrier du Préfet l’informant de la demande de Monsieur Berthalon de démissionner de son poste d’adjoint et l’a acceptée. Monsieur le Maire fait lecture de ce courrier et propose que les adjoints en place passent au rang supérieur et qu’un troisième adjoint soit élu.
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4, L 2122-7, L 2122-7-2, L 2122-10 et L 2122-15,

Vu la délibération n° 2016-025 du 28/05/2016 portant le maintien de trois postes d’adjoints au maire,

Considérant la vacance d’un poste d’adjoint au maire dont la démission a été acceptée par monsieur le préfet par courrier reçu le 14/05/2016,  

Considérant que lorsqu’un poste d’adjoint est vacant, le conseil municipal peut décider que le nouvel adjoint élu en remplacement de celui qui avait cessé ses fonctions prend place au dernier rang du tableau des adjoints et que les adjoints situés après l'adjoint démissionnaire dans l'ordre du tableau remontent alors d'un cran,

Considérant que pour assurer le bon fonctionnement des services, il est nécessaire de pourvoir le poste vacant d’un  adjoint,

Considérant qu’en cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu au scrutin secret à la majorité absolue,

Après en avoir délibéré,

Article 1er : Décide que l’adjoint à désigner occupera le dernier rang du tableau des adjoints.

Article 2 : Procède à la désignation du 3ème adjoint au maire au scrutin secret à la majorité absolue :

Est candidat : Monsieur Jean-Marc VERGNE

1er tour :

Nombre de votants : 10

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 10

Nombre de bulletins blancs et nuls : 5

Nombre de suffrages exprimés : 5

Majorité absolue : 6

La majorité absolue n’étant pas atteinte, il est procédé à un second tour.
2ème tour :

Nombre de votants : 10

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 10

Nombre de bulletins blancs et nuls : 3

Nombre de suffrages exprimés : 7

A obtenu : Monsieur Jean-Marc VERGNE => 7 voix POUR

Article 3 : Monsieur Jean-Marc VERGNE est désigné en qualité de 3ème adjoint au maire.

2. Avis du Conseil Municipal sur le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale arrêté le 29/03/2016 :
Dans sa délibération 2015-027 du 18/11/2015 la commune de Madirac avait décidé d'émettre un avis favorable sur le projet de schéma départemental de coopération intercommunale émis par Monsieur le Préfet pour le rapprochement des Cdc PE2M et du Créonnais. Par la suite, la CDCI a fait passer un amendement conduisant à l’éclatement du Vallon de l’Artolie. 17 communes sur 27, se sont prononcées en faveur de la décision du Préfet mais la CDCI n’a pas pris en compte ces délibérations.

Monsieur le Maire propose de voter la délibération suivante :
Au vu des éléments du SDCI et considérant que:

· L’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 ne correspond pas à  la majorité des délibérations ni communales ni intercommunales du périmètre concerné.

· Le vote de 17 communes sur les 29 communes composant l’ensemble du territoire concerné  est  favorable au regroupement des 3 CdC (Communauté de Communes du Créonnais, des Portes de l’Entre Deux Mers et du Vallon de l’Artolie),  représentant 20 724 habitants sur 38 913, donc 53,26% de la population totale– soit la majorité qualifiée telle que définie par la CDCI. Ces communes sont : 6 communes de la CdC du Vallon de l’Artolie : Paillet, Cardan, Capian, Villenave de Rions, Le Tourne et Tabanac, 10 communes de la CdC du Créonnais : Baron, Blésignac, Créon, La Sauve Majeure, Le Pout, Lignan de Bordeaux, Madirac, Sadirac, Saint Genès de Lombaud, Saint Léon et 2 communes de la CdC des Portes de l’entre 2 mers : Cénac et Quinsac.

· Cette réorganisation territoriale créée de petites entités : CdC du Créonnais 16 156 habitants, CdC des Portes de l’Entre Deux Mers : 19 871 habitants. le découpage proposé limite indubitablement leurs perspectives de développement d’une stratégie territoriale et leur capacité à intégrer les futures compétences des Communautés de communes.
· Ce redécoupage territorial ne correspond pas à l’esprit de la loi qui préconisait des fusions d’EPCI et ne va pas dans le sens de la rationalisation de la dépense publique, il va coûter de l’argent public sans aucun bénéfice pour les habitants du territoire.

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés :

DONNE un avis défavorable au projet de schéma départemental  de coopération intercommunale tel qu’arrêté par M. le Préfet en date du 29 mars 2016.

– PROPOSE l’amendement suivant :

· Fusion des Communautés de Communes du Créonnais, des Portes de l’Entre deux Mers et de 7 communes de la CdC du Vallon de l’Artolie (Capian, Cardan, Langoiran, Le Tourne, Paillet, Tabanac, Villenave de Rions).

Les communes de Lestiac sur Garonne et Rions rejoignent la fusion de la  Communauté de Communes  de Podensac et de la Communauté de Communes des Coteaux de Garonne conformément à leur souhait et à l’Article 5 de l’Arrêté préfectoral du 30/03/2016 reprenant l’Amendement adopté en CDCI du 07-03-2016.
3. Modification du tracé du Chemin Communal dit Chemin de Jos :
Monsieur le Maire propose de voter une délibération de principe concernant le Chemin de Jos pour que lors de la mise en vente du terrain où se situe l’ancienne construction à usage agricole située sur ce chemin, le futur acquéreur prenne en charge les travaux de voirie en modifiant le tracé et en permettant une mise en sécurité de la voie. 

Après débat, le Conseil Municipal ne souhaite pas délibérer à ce jour et préfère reporter cette décision à l’ordre du jour d’un prochain Conseil Municipal.
4. Participation de la Commune à la prestation sociale de Mme Juillac :
Le Maire, rappelle à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents,

 

Considérant que selon les dispositions de l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

 

Considérant que sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.

 

Vote : unanimité des membres présents ou représentés.

5. Indemnités à un Conseiller Municipal en charge de la Communication :
M. le Maire explique aux conseillers qu’afin d’assurer la continuité du fonctionnement du site internet de Madirac, M. Marcouiller a avancé à ses frais la charge de son hébergement.
Afin de pouvoir le rembourser M. le Maire propose que M. Ludovic MARCOUILLER perçoive une indemnité de fonction de Conseiller Municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité d’allouer une indemnité de fonction au conseiller municipal M. Ludovic MARCOUILLER,

Cette indemnité sera versée mensuellement.

6. Délibération de soutien au Pôle Territorial dans le cadre de la fusion des CdC :
7 CdC adhèrent au Pôle Territorial soit 100.000 habitants, mais du fait des découpages de la CDCI, certaines CdC éclatent et partent vers d’autres Pôles. Les conséquences financières sont importantes car 74% des revenus du Pôle proviennent des CdC adhérentes et 26% des subventions du Département et de l’Europe. Le Pôle a un rôle important au niveau économique. La structure assure pour l’ensemble des CdC l’interface avec le Département et l’obtention des fonds pour les entreprises du territoire.

Le Pôle demande une délibération de soutien en rappelant que la Commune de Madirac fait partie de la CCC et que lors du passage de la Commune au PLU, les dossiers ADS seront instruits par leur service instructeur.
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents ou représentés approuve la délibération de soutien au Pôle Territorial.

QUESTIONS DIVERSES :

Réfection des trottoirs Route de Haux :

· Madame Recrosio demande à ce que tous les riverains du projet achèvent leurs travaux extérieurs avant que les travaux de réfection débutent. Sont concernées les famille POMMIER, CALDAS et LAURENTIAUX).

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.
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